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L’étude des incidences sociales de la clandestinité invite à prendre en
considérationles usages réguliers d’une théorie juridique connue et maîtrisée par les
laïcs autant que les abus de ceux qui profitent de celle-ci. Même si les sources
disponibles ne permettent qu’avec précaution une lecture genrée de l’infraction
matrimoniale et de son traitement judiciaire, nous avons essayé de préciser la place
spécifique des femmes dans un jeu matrimonial complexe à partir des éclairages
offerts par les archives judiciaires ecclésiastiques normandes de la fin Moyen Âge.
Les femmes abusées veillent à faire reconnaître judiciairement leur état de femme
mariée ainsi que la légitimité de leurs enfants. L’official s’impose comme leur ultime
recours, mais à quel prix ? Les femmes semblent moins pâtir de la clandestinité en
tant que telle que de ses conséquences sociales quand l’absence de preuves des
promesses de mariage fragilise la cellule conjugale. Car les actrices engagées
personnellement ou dans une action conjointe avec le promoteur sont loin d’être
assurées d’être reconnues comme épouses légitimes, en Normandie comme à Paris,
moins encore qu’en Angleterre. Elles s’engagent d’ailleurs moins en proportion que
devant les cours anglaises. Mais elles le font tout de même. Quand elles
revendiquent avoir consenti à la copula, c’est sous couvert de promesses de mariage
qui peuvent leur valoir un mari ou du moins l’indulgence du tribunal ecclésiastique,
voire de la société tout entière. Il reste à poser la question de savoir jusqu’à quel
point l’institution judiciaire et la parole du juge peuvent être pour ces femmes un
moyen d’obtenir une nouvelle virginité sociale, une restauration ou une préservation
de leur fama.
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